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PRÉFACE
par Henry Laurens1
« Partant pour la Syrie » était une chanson attribuée à la reine Hortense, devenue l’hymne des bonapartistes tout au long du XIXe siècle. L’anecdote, qui avait une lointaine origine dans la « campagne de Syrie » de Bonaparte en 1799, est là pour rappeler combien la référence syrienne était connue en France, même s’il était difficile de définir géographiquement la Syrie. Jusqu’au lendemain de la Première Guerre mondiale, projets géopolitiques, références archéologiques et discours d’inspiration dite syrianiste donnaient des contours différents à ce qui n’était même pas une simple expression géographique. Il faut attendre le mandat français avec ses « États du Levant » pour qu’une réalité étatique spécifique émerge, avec immédiatement un irrédentisme sur plusieurs de ses voisins.
La difficile indépendance de la Syrie entre 1943 et 1946 a ouvert ce que Patrick Seale a appelé dans un livre célèbre la « lutte pour la Syrie ». L’inachèvement du cadre national et étatique a fait de ce pays un enjeu des luttes interarabes et internationales. Les « crises syriennes » devenaient l’une des composantes des « crises d’Orient ». L’arrivée au pouvoir du parti Ba’ath en 1963 n’a rien changé à cette situation. Il faut attendre l’accession au pouvoir de Hafez al-Assad pour que la Syrie passe de la situation d’enjeu à celle d’acteur, c’est-à-dire réussissant à être un élément clef dans les dossiers régionaux et sachant monnayer son action ou son omission.
Il existe une sorte de nostalgie syrienne dans la politique extérieure de la France. Dès le début des années 1950, la IVe République a esquissé un retour à Damas dans une ébauche de politique arabe, mais la guerre d’Algérie et l’expédition de Suez ont mis fin aux relations diplomatiques et économiques qui ne seront reprises qu’au milieu des années 1960, même si le radicalisme ba’athiste de la période ne permet pas vraiment d’y appliquer une politique arabe.
Même après la stabilisation opérée par ce monstre froid qu’est Hafez al-Assad, la Syrie en soi n’est pas très attractive pour la France. Le nationalisme arabe radical a étouffé une francophonie qui connaissait une splendide floraison dans le Liban voisin. Le dirigisme économique était plutôt hostile aux investissements étrangers. Le pays n’était qu’un petit producteur de pétrole contrairement à l’Irak dont l’ampleur des ressources pouvait permettre de compter sur un fructueux partenariat.
Finalement, la ressource principale du pays était sa capacité de capter des rentes géostratégiques du fait de son implication dans les affaires libanaises à partir de 1975, de sa place essentielle comme pays « de la ligne de front » face à Israël et de son alliance stratégique avec l’Iran, alors principalement tournée contre l’Irak de Saddam Hussein, le frère ennemi. En jouant sur ces trois tableaux, Damas pouvait redevenir un partenaire essentiel, aussi bien pour obtenir des financements des pays du Golfe que pour être incontournable dans les règlements des affaires régionales ainsi que dans les dossiers dits de « sécurité », c’est-à-dire concrètement une coopération anti-terroriste avec les services de renseignements occidentaux, certains de ces dits terroristes étant d’ailleurs manipulés par les services syriens.
La mise hors-jeu de l’Irak de Saddam Hussein à partir de 1991 redonne une place importante à une Syrie qui ne dispose plus de l’alliance soviétique et qui est donc forcée de s’ouvrir vers l’extérieur. C’est une opportunité que le président Jacques Chirac a bien l’intention d’exploiter pour permettre un retour actif dans la diplomatie régionale.
C’est le cœur de l’excellent livre de Manon-Nour Tannous qui peut être considéré tout aussi bien comme une recherche de sciences politiques avec son « bilatéralisme de levier » que comme un ouvrage d’histoire presque immédiate, une histoire récente pourrait-on dire plus qu’une histoire du temps présent. Elle a bénéficié de l’ouverture d’archives concernant les vingt dernières années dans un cadre très contraignant, ce qui lui permet d’avoir la vue panoptique de l’historien qui dispose d’une multiplicité de points de vue et de sources d’information, et elle a obtenu des entretiens avec de nombreux acteurs de la scène politique qui lui ont confié des analyses et des perceptions qui souvent n’étaient pas incluses dans la littérature diplomatique. La guerre civile syrienne qui a commencé en 2011 a entraîné un accès à un nombre plus limité de décideurs syriens.
En cela ce livre peut être considéré comme un modèle de travail scientifique et pondéré, loin de recueils de ragots ou d’approximations parfois douteuses de certains ouvrages qui se veulent être du journalisme d’investigation. Ce qui ne gâche rien est qu’il se lit avec plaisir tout en ne cédant à aucune facilité d’écriture.
Ce livre annonce une carrière scientifique des plus fructueuses.
Henry Laurens

1. Professeur au Collège de France, titulaire de la chaire d’Histoire contemporaine du monde arabe.




INTRODUCTION
En avril 1996, quelques jours après le déclenchement de l’opération « Raisins de la colère » menée par Israël contre le Liban, le ministre des Affaires étrangères français, Hervé de Charette, prend l’avion pour une tournée au Moyen-Orient. Sur la route menant à l’aéroport de Villacoublay, il reçoit l’appel d’un ancien président français. Ce dernier tente de le dissuader de faire ce voyage, au motif que la France n’a aucun intérêt dans la région et que sa mission est vouée à l’échec1. Le ministre, missionné par le président Chirac au pouvoir depuis un an, ne recule pas. Son départ ouvre une séquence diplomatique inédite, dans laquelle la collaboration entre la France et la Syrie, permet de compenser le monopole américain, en plaçant les deux pays au centre du règlement d’une crise régionale.
L’épisode, peu connu, contient de nombreux enseignements sur les relations franco-syriennes. Depuis 1946 et l’indépendance de la Syrie, le marqueur des relations franco-syriennes est le mouvement de fluctuations entre des phases de rupture et des phases de relance. Ces variations de forte amplitude, parfois brusques, sont le symptôme des choix diplomatiques qui guident les rapports entre les deux pays.
PENSER LE BILATÉRAL FRANCO-SYRIEN :
L’INTÉRÊT D’UNE RELATION « BANALE »
L’étude des relations franco-syriennes s’inscrit dans un questionnement général sur le statut des relations bilatérales dans un système international souvent caractérisé par sa dimension anarchique.
Le bilatéral désigne ce qui intéresse deux parties en présence. Aussi les rapports qu’entretiennent deux États, à travers leurs administrations ou leurs chefs d’État, sont-ils qualifiés de « relations bilatérales ». En relations internationales, la relation bilatérale est aussi banale qu’elle est fondamentale. Elle est le mode classique des relations entre les États modernes, sur le principe de relations égalitaires nées des accords de Westphalie qui mettent fin à la guerre de Trente Ans, en 1648. La construction de relations bilatérales constitue dès lors la première activité que mène un État et vaut reconnaissance implicite de sa qualité étatique2. Elle est aussi un outil qui construit sa puissance.
Or l’étude des relations bilatérales pâtit d’un attrait pour le multilatéralisme, considéré comme le cadre dans lequel se jouent véritablement les rapports de force actuels. Cette évolution est en outre accompagnée d’une institutionnalisation du multilatéralisme, au sein de différents formats dont l’ONU est le plus célèbre. Ce dynamisme dans la recherche se reflète dans l’article de Robert O. Keohane, « Multilateralism : an Agenda for Research3 », véritable plaidoyer pour un effort de conceptualisation de la notion de multilatéralisme, ou plus récemment dans Le Mutilatéralisme, ouvrage collectif dirigé par Bertrand Badie et Guillaume Devin4.
Si la capacité des États à coopérer dans un cadre multilatéral et le rôle des institutions sont un enjeu classique des débats de théorie des relations internationales, le statut de la relation bilatérale est plus incertain. L’efficacité du bilatéralisme, qui permet la conclusion d’accords concrets, à partir d’une expression plus pure des intérêts nationaux5, est parfois opposée à la légitimité du multilatéralisme, incluant un nombre plus important d’acteurs et supposé dépasser les intérêts particuliers des États6. Mais la perception du bilatéral reste souvent associée soit à l’avant-Seconde Guerre mondiale, soit à une pratique conservatrice de la politique étrangère. Ainsi, lorsqu’il est étudié sur la période contemporaine, le bilatéral apparaît comme un type de relations devant être complété ou constituant une étape nécessaire vers le multilatéral. Aussi Guillaume Devin suggère-t-il que les coalitions se forment par addition de convergences bilatérales, qui « pré-structurent » des négociations plus larges7. Le cadre bilatéral seul ne permettrait donc plus aux États une intégration complète dans la société internationale, ni aux analystes de rendre compte de la réalité des relations internationales. Il ne participerait qu’à la constitution d’un réseau de relations, permettant la défense de certaines positions dans un cadre multilatéral. Richard Neustadt écrit ainsi dès 1970 : « Reality is not bilateral8. »
Si nombre de ces remarques recouvrent une réalité certaine, ce jugement ne nous paraît pas rendre compte des potentialités de l’étude de la relation bilatérale. Nous souhaitons montrer que l’analyse d’une relation bilatérale offre un point d’observation de la société internationale en un temps donné9. Au-delà, elle peut revêtir un intérêt stratégique propre.

LE POTENTIEL STRATÉGIQUE D’UNE RELATION BILATÉRALE
Le cas franco-syrien nous conduit à un questionnement central : quel est le potentiel stratégique d’une relation bilatérale ? Y répondre impose d’explorer un domaine sur lequel la littérature est relativement silencieuse : celui de l’utilisation d’une relation bilatérale dans un cadre plus large.
Certes, rares sont les relations bilatérales qui parviennent à s’autonomiser d’un contexte plus large. Comme l’observent Françoise de Serre et Helen Wallace au sujet des relations franco-britanniques, « cultiver le bilatéralisme ne peut être une fin en soi10 ». Plus encore que le « troisième homme11 » d’une relation bilatérale décrit par Raymond Aron et qui rend impossible un tête-à-tête exclusif, nombreux sont les acteurs en coulisse. La relation bilatérale peut ainsi à de nombreux égards apparaître comme une relation multilatérale focalisée.
Ainsi, la relation spéciale américano-britannique, régulière12, institutionnalisée13 et mue par une convergence de fond dépassant la simple nécessité de traiter conjointement des dossiers14, renforce stratégiquement chacun des deux acteurs sur la scène internationale.
Mieux, le couple franco-allemand illustre un enchevêtrement fructueux des relations bilatérales dans un cadre multilatéral. Ulrich Krotz et Joachim Schild parlent ainsi de « bilatéralisme enchâssé15 » : la relation franco-allemande est insérée dans le cadre institutionnel européen, qui la façonne autant qu’il est façonné par elle. Le couple bilatéral représente ainsi un sous-système structurant pour cette organisation multilatérale qu’est l’Union européenne. L’un ne peut être compris sans saisir l’autre.
Mais la relation franco-syrienne va au-delà. Afin de la comprendre, il nous faut expliciter la notion de bilatéral, qui renvoie selon nous à une pluralité d’expériences.
La relation bilatérale désigne d’abord un mode de relations entre deux pays, à travers des contacts formels16. La relation bilatérale est une pratique diplomatique, un canal permettant de traiter de dossiers divers. À partir du critère du nombre de parties en relation, on oppose ici les relations bilatérales aux relations multilatérales. La relation bilatérale participe ainsi, par effet d’accumulation, à la constitution d’un tissu de relations menées par l’État, et dont l’ensemble forme sa politique étrangère.
Traditionnellement, ce canal est employé à traiter des dossiers communs. Ici figure un second sens de la relation bilatérale, celui de contenu des échanges entre deux États. Il s’agit là de la substance du bilatéral, à savoir les sujets – politiques, économiques ou culturels – intéressant les deux acteurs. C’est le degré le plus approfondi de relation, car il implique une convergence de fond pour mener des politiques communes.
Appliquée au cas syrien, cette double définition de la relation bilatérale fait émerger un type particulier de diplomatie. La liquidation de l’héritage colonial dès les années 1950, l’absence dès lors d’imaginaire commun et l’aspect émotionnel de relations marquées par des épisodes violents font reposer ces rapports sur une série de non-dits. Parallèlement pourtant, et avec des variations notables, les deux pays sont convaincus de la nécessité stratégique de construire une relation avec l’autre, dont l’effet principal est de résoudre les crises régionales. C’est le rôle des visites bilatérales – présidentielles ou ministérielles –, destinées à conserver un lien pouvant être activé en cas de nécessité et permettant dans le même temps de jauger les intentions de l’autre. Dans une large mesure, la relation franco-syrienne se limite à cette définition. Une relation minimale se met en place : si la méthode bilatérale est consciencieusement construite pour une finalité régionale, le contenu bilatéral peine à s’étoffer.

LA DIPLOMATIE DE LEVIER
Afin de saisir la spécificité de la relation franco-syrienne, nous proposons l’idée de diplomatie de levier17. La diplomatie de levier caractérise ce décalage entre l’utilisation du cadre bilatéral comme méthode et ses retombées limitées sur les relations strictes entre les deux États. Le canal bilatéral est utilisé afin d’agir sur des dossiers non bilatéraux. Par la méthode bilatérale, il s’agit de gagner l’appui de l’autre face à un acteur plus puissant, de permettre la construction d’une stratégie commune et ponctuelle dans un cadre multilatéral, ou encore d’obtenir une concession sur un dossier intéressant un troisième acteur. Les gains dans le champ strictement bilatéral ne sont que secondaires et contribuent à créer un climat de confiance, moteur de l’effet de levier recherché. C’est donc ce qui est « latéral » qui l’emporte.
La diplomatie de levier désigne ainsi l’instrumentalisation d’une relation bilatérale pour des objectifs indirects. Elle signifie surtout que la relation bilatérale est réduite à cette fonction instrumentale. Contrairement à une relation bilatérale classique, qui naîtrait et se renforcerait sur des dossiers bilatéraux avant de se diversifier pour, par exemple, servir de moteur à une construction régionale (comme dans le cas franco-allemand), la logique de la relation franco-syrienne est inversée : elle a pour moteur des ambitions multiples sur le plan régional, qui induisent la construction ou la préservation d’une relation bilatérale. Une des conséquences est l’absence de fonction stabilisatrice, qui pouvait être observée pour d’autres relations bilatérales « enchâssées ».
L’idée de diplomatie de levier repose sur celle de l’interconnexion des dossiers au Moyen-Orient. Ce principe d’interdépendance a par exemple permis dans les années 1970 au secrétaire d’État américain Henry Kissinger, en tournée dans la région, d’utiliser la théorie du linkage : tout geste est accompagné d’une contrepartie dans un autre domaine. Dans ce contexte, chaque dossier a une valeur de marchandage.
Précisons que cette diplomatie de levier n’implique pas forcément la tromperie de la part de l’un des deux acteurs, qui ferait miroiter certaines concrétisations à l’autre. Au contraire, nous montrons comment les diplomaties française et syrienne ont été progressivement construites sur cette interdépendance, et comment la relation franco-syrienne est pensée comme une « relation pour les autres ». L’écho à la « guerre pour les autres18 » est explicite : là où Ghassan Tuéni, pour décrire la guerre civile libanaise, mettait l’accent sur l’implication des acteurs extérieurs, œuvrant pour leur propre intérêt sur le terrain libanais et à travers les acteurs libanais animés par leurs propres revendications, nous retenons l’idée d’une action détournée, menée pour atteindre indirectement d’autres objectifs.
Le concept avancé par Jean-Pierre Filiu de tawrît19, qui désigne le processus par lequel un acteur local, dit faible, conduit son puissant parrain à prendre parti dans un conflit local – et qui a présidé à l’embourbement de nombreux de ces parrains –, vient compléter cette lecture. Le processus repose sur le partage d’une vision de la crise, proposée par l’allié local et endossée par la puissance extra-régionale, qui pense ainsi défendre ses intérêts propres, le plus souvent à partir des informations soigneusement transmises par la puissance locale. Cette proposition doit toutefois être complétée par l’analyse de la politique des États qui acceptent de jouer ce rôle.
En effet, la coopération bilatérale apparaît comme un amplificateur de puissance de part et d’autre. Occuper le champ bilatéral est un moyen pour Paris et Damas de compenser une présence fragile sur la scène moyen-orientale. Pour la France, il s’agit de défendre un rôle – le plus souvent face à la puissance américaine – sur les dossiers libanais dès les années 1970, israélo-arabes, voire irakien pour les années 2000, et pour la Syrie, de dégager une marge de manœuvre dans sa gestion de ces mêmes dossiers, en dépassant le cadre de son partenariat avec l’Union soviétique, de sa relation exclusive avec l’Iran à partir des années 1980, et plus généralement de sa confrontation avec Israël. Chacun est un intermédiaire pour l’autre : la Syrie par son insertion dans les grandes problématiques régionales et son aptitude à se rendre incontournable lorsqu’il s’agit de les résoudre ; la France par son arrimage au camp occidental, tout en ayant une connaissance plus fine et plus empathique du monde arabe que les États-Unis ou l’Union européenne.
La finalité réelle de la relation bilatérale est donc largement étrangère à ses énoncés les plus apparents. Hubert Védrine, ministre des Affaires étrangères de 1997 à 2002, le résume ainsi :
Depuis la dynastie Assad, la relation bilatérale franco-syrienne, en dépit des liens économiques (faibles) et culturels (importants), n’a jamais été stratégique en elle-même. Elle était indirectement importante : du fait du rôle que la France avait, ou croyait avoir pendant longtemps (ou croyait devoir avoir) au Liban ; du fait aussi que la Syrie était une composante, un des verrous d’un éventuel accord de paix au Moyen-Orient20.

Mais si la relation bilatérale franco-syrienne apparaît comme indirectement importante, elle n’est pas pour autant secondaire. Sa fonction instrumentale ne diminue pas sa valeur. L’« intermédiation » qu’elle autorise permet l’accès à des États perçus comme les acteurs principaux – dans la crise de 1996 que nous citions, il s’agit des États-Unis pour la Syrie, ou de l’Iran pour la France. Signe de la centralité syrienne, le poste d’ambassadeur de France à Damas est très valorisé dans le corps diplomatique français. De même, la communauté scientifique emploie volontiers pour la Syrie le vocabulaire du milieu : État-pivot, plate-forme régionale ou encore le verrou entre l’Iran et le Hezbollah. Tout en étant une relation pour les autres, la relation franco-syrienne est souvent une relation de premier rang dans la politique étrangère de chacun des deux pays.

CARACTÉRISTIQUES DE LA RELATION FRANCO-SYRIENNE
Cette diplomatie de levier repose sur une relation franco-syrienne aux caractéristiques particulières, qu’il nous faut à présent énoncer.
Elle est d’abord une relation inégalitaire. Au tournant des années 2000, la France est entre trois et quatre fois plus étendue et plus peuplée que la Syrie. Elle se situe au 12e rang mondial en termes d’indice de développement humain, contre la 111e place pour la Syrie. Historiquement, les deux pays peuvent en outre être opposés en termes simples : une ancienne puissance mandataire et un pays par le passé sous mandat ; une puissance d’influence mondiale et une puissance régionale ; un pays développé et un pays en développement ; un État membre de l’Europe pacifiée et un État dans un environnement régional conflictuel. C’est donc une relation bilatérale asymétrique. Nous retenons ici la définition qu’en propose Brantly Womack, à savoir une relation dans laquelle l’État le moins puissant est plus exposé aux interactions que l’État le plus puissant, du fait d’une disparité des capacités, mais ce dernier n’est pas pour autant capable de dicter unilatéralement les termes de la relation21. L’asymétrie franco-syrienne se manifeste entre autres par le fait que le terrain des relations est le Moyen-Orient : la France projette sa puissance sur l’environnement stratégique de la Syrie – comme l’illustre l’envoi du ministre des Affaires étrangères français dans la région en 1996 – alors que cette dernière peine à s’intégrer dans le paysage européen et occidental. Dans la volonté commune d’établir une relation praticable, cette asymétrie est souvent éludée, mais elle constitue la syntaxe de fond des relations.
Ensuite, la relation franco-syrienne est faiblement institutionnalisée. Aussi n’est-il pas pertinent – même lorsque les relations sont fructueuses ou permettent aux deux pays d’imposer une vision à d’autres acteurs (comme en 1996) – de parler de « couple22 » franco-syrien. Pour autant, la relation franco-syrienne correspond à une lecture classique de la diplomatie, qui met en relation des autorités politiques23. La nature de la relation ne permet pas aux acteurs économiques d’infléchir les évolutions, leur rôle se limitant à profiter d’une conjoncture politique favorable pour se développer. Relativement fructueuses quand la relation politique fonctionne, les relations économiques sont en attente lorsque celle-ci s’essouffle. Elles sont donc redondantes par rapport au climat politique. Quant aux relations culturelles, elles constituent dans l’imaginaire bilatéral un fil rouge, résidu de l’histoire longue. Cet arrière-plan qui persiste, même timidement, indépendamment de la qualité des relations politiques, est décrit comme un fond « stable et intangible24 ». Un certain nombre d’initiatives et de coopérations s’inscrivent donc sur le temps long – coopération archéologique, centres culturels… –, mais elles ne parviennent pas à valoir pour elles-mêmes. Aussi leur étude, largement menée par ailleurs25, ne révèle-t-elle rien de significatif.
Enfin, conséquence de l’observation précédente, la relation franco-syrienne est animée par un nombre limité d’acteurs. L’histoire longue entre les deux pays fait qu’une pluralité de voix peut s’exprimer sur le sujet, mais la décision est fortement centralisée de part et d’autre. La relation franco-syrienne est largement l’affaire de deux administrations étatiques, se prêtant mal à une réelle sociologie des acteurs. Plus précisément, les impulsions politiques à l’origine d’une relance ou d’une rupture des relations sont données par l’exécutif, qui n’est que peu influencé par d’autres catégories d’acteurs. Cela est notamment dû à la centralisation de la politique étrangère dans la France de la Ve République et à la maîtrise totale de la fabrique de la politique par les dirigeants syriens, et ce, de manière croissante à partir du coup d’État de 1963. Les groupes d’amitié parlementaire de part et d’autre ne retrouvent de visibilité qu’en cas de dégradation des relations. Il n’existe pas de « Syrie-en-France » – comme il existe, selon l’expression d’Alain Chenal, une « Palestine-en-France26 » – ni de lobbys constitués. La relation n’est pas non plus saisie par des intermédiaires ni déclinée sur les plans locaux (à l’exception notable du jumelage Lyon-Alep en 1999). L’espace bilatéral franco-syrien a par ailleurs peu été investi par les sociétés ou les opinions publiques. La sensibilisation à la question syrienne concerne surtout le champ culturel et patrimonial27. Lorsqu’elles existent, les dissensions internes n’en sont que plus significatives, et ne manqueront pas d’être mentionnées : par exemple, les divergences politiques, limitées, au moment des cohabitations en France, ou encore les débats dans le corps diplomatique pour une redéfinition de la politique en 2004, pouvant en partie recouper ce que Christian Lequesne appelle la manifestation des « cartes mentales » des diplomates28.

SOURCES, MÉTHODOLOGIE ET PLAN DE LA DÉMONSTRATION
Jusqu’à présent, les relations franco-syriennes ont été traitées par trois approches : des travaux de recherches, tant en français qu’en arabe29, avec un accent mis sur la continuité des enjeux géopolitiques de la relation, aspect que nous souhaitons nuancer ; des ouvrages de vulgarisation30, centrés sur l’événementiel et privilégiant un traitement par crise, rompant le récit historique ; des rapports à visée pratique et décisionnelle, parfois sous forme de recommandations31, ce champ de la consultance s’emparant largement du thème du rapprochement.
Toutes ces études représentent un apport informatif certain. Pourtant, elles ne permettent pas de dégager une vision d’ensemble. En participant à ces débats, l’ambition de cet ouvrage est de proposer un enchaînement factuel précis et une proposition conceptuelle permettant d’en définir la dynamique. À rebours d’une historiographie cloisonnée, il repose sur un dialogue entre les disciplines. La méthodologie emprunte en particulier à l’histoire la mise en récit des faits, la fidélité de la restitution et le sens donné à la séquentialisation de la période. Elle retient de la science politique la variété des modèles théoriques sur des thèmes aussi variés que la fabrique de la politique étrangère, les rapports asymétriques ou les intérêts nationaux.
Dans ce cadre méthodologique, ce travail a pris la forme d’une enquête, mobilisant divers matériaux. Respecter l’insertion des événements dans leur contexte contemporain afin d’en comprendre la portée et la signification a été pour nous un souci constant. Ainsi avons-nous privilégié l’accès aux acteurs et aux documents : plus de quatre-vingt-dix entretiens semi-directifs ont été menés auprès de plusieurs catégories d’interviewés en France et en Syrie – des chercheurs, mais aussi des diplomates, conseillers, parlementaires, ministres, membres des services de renseignements. Dans un souci de fidélité et afin de donner de la « chair » aux discours32, nous avons assez largement recouru aux citations en style direct. Ces témoignages ont toutefois été traités avec les précautions nécessaires, afin de prendre en compte l’intériorisation de la politique présidentielle par les acteurs, ou encore les biais mémoriels que sont les traumatismes des ruptures des relations de 2005 et 2011.
Le biais de la subjectivité ou de la réinterprétation des événements par les acteurs a par ailleurs pu être corrigé33 par l’accès à un autre type de sources majeur : les archives nationales ou diplomatiques françaises. Si les entretiens appartiennent au registre du bilan, les documents diplomatiques livrent la vérité de la politique du moment. Les ressources archivistiques ont été le moyen d’accéder à la compréhension des enjeux, par l’immersion dans le traitement de sujets récurrents, révélateurs des priorités de l’époque étudiée, autant que par l’étude des points saillants correspondant à des crises notoires. Par ailleurs, nous avons eu accès à près de deux mille documents personnels de décideurs politiques français, qui ont largement irrigué notre réflexion, sans que nous puissions explicitement nous y référer.
Cet ouvrage vise à montrer ces fluctuations et leur mécanisme à partir de tournants. Plus qu’au fait ou à l’événement, nous nous intéressons, comme le propose Paul Veyne, à l’intrigue34. Cette mise en récit des relations franco-syriennes fait émerger des changements de séquence, sur des raisons de fond. Nous avons ainsi adopté un découpage issu de la signification interne de chaque phase. Rendre compte de manière exhaustive de l’ensemble des liens et des niveaux qui composent la relation bilatérale n’était pas notre ambition. Le niveau étatique nous a semblé le plus pertinent pour comprendre les dynamiques, et le raisonnement par dossier le plus éclairant. Nous avons souhaité opérer par « forages », en sélectionnant les thèmes les plus représentatifs, les plus problématiques et les plus originaux.
Le premier chapitre nous permet de mettre en place les déterminants de la relation à l’issue du mandat français sur la Syrie. À rebours d’une interprétation courante centrée sur la période mandataire et sur son héritage, nous considérons que, hormis la différenciation entre la Syrie et le Liban, cette séquence n’est plus un marqueur ni un facteur explicatif des relations franco-syriennes à partir de la crise de Suez de 1956. Le deuxième chapitre montre la recomposition des enjeux de la relation à partir de la prise de pouvoir par Hafez al-Assad en 1970. La construction de sa propre légitimité par une implication sur la scène moyen-orientale accentue la centralité des dossiers régionaux dans la relation franco-syrienne. À partir du troisième chapitre, l’accent est volontairement mis sur la présidence de Jacques Chirac, qui achève de formaliser la diplomatie de levier et marque ainsi les relations franco-syriennes jusqu’à aujourd’hui. Les troisième et quatrième chapitres couvrent la période de 1995 jusqu’à la crise irakienne de 2003, sous l’angle des dossiers bilatéraux au sens strict d’une part, puis de leur insertion dans des enjeux plus larges d’autre part, illustrant l’effet de levier et sa consolidation. Le cinquième chapitre explore les dynamiques du glissement de la relation d’une phase de coopération intense à une rupture inédite. Cette séquence d’actualisation de la politique française à l’endroit de la Syrie n’est pas uniforme et souffre de décalages entre les analyses des acteurs de la relation. Le sixième chapitre étudie les phases de cette rupture, de 2004 à 2007, afin d’en comprendre toutes les facettes. La centralité de la question libanaise fait que la France et la Syrie restent indirectement en relation, malgré une politique d’hostilité évidente. Le septième chapitre s’emploie à montrer la prégnance de ce legs chiraquien sur ses successeurs, tant dans la relance proposée par Nicolas Sarkozy, que dans la gestion du bouleversement de 2011.
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